


























































entend prescrire au preneur des modes d'utilisation du sol afin de préserver la qualité de la ressource 
en eau, à l'occasion du renouvellement des baux ruraux portant sur ces terrains, elle notifie ces 
prescriptions au preneur dix huit mois au moins avant l'expiration du bail en cours. 

Si le propriétaire des terrains, la SPL des eaux du Cébron, notifie au preneur de nouvelles 
prescriptions avant la fin de son bail, mais au-delà des dix-huit mois prévus à l'alinéa précédent, les 
nouvelles prescriptions ne peuvent entrer en vigueur qu'après un délai de dix-huit mois à compter de 
cette notification. 

La notification au preneur est faite par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception ou par acte extrajudiciaire. Elle indique les motifs justifiant les prescriptions et les parcelles 
concernées et précise que la décision peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 
dans un délai de deux mois. 

ARTICLE 15 : Délai et voie de recours : 

La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Poitiers (15, rue de Blessac - BP 54 - 86020 Poitiers Cedex) dans un délai 
de 2 mois à compter de sa notification. 

Elle peut également être contestée par voie de recours gracieux à l'auteur de cette 
décision sous le présent timbre, ou par recours hiérarchique adressé au Ministre chargé de la Santé 
(Direction Générale de la Santé - EA4 - 14, Avenue Duquesne - 75350 Paris 07 SP). 

Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui peut alors être introduit dans 
les 2 mois suivant la réponse (l'absence die réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite et un 
recours contentieux peut être formé dans les 2 mois suivant ce rejet implicite). 

Le recours administratif ou contentieux ne suspend pas l'exécution de la décision 
contestée. 

ARTICLE 16 : Exécution : 

Le Secrétaire Général de la F'réfecture des Deux-Sèvres, les Maires des communes 
d'Adilly, Amailloux, Boussais, Châtillon Sur Thouet, Fénery, Gourgé, Lageon, Louin, Maisontiers, 
Saint Aubin le Cloud, Saint Germain de Longue Chaume, Saint Loup Lamairé, Viennay, le Président 
du Conseil Départemental, le Président de la Société Publique Locale des eaux du Cébron, le 
Directeur Régional de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement, le Chef de service 
départemental de l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques, le Directeur Départemental 
des Territoires, le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations, le Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé Aquitaine, Limousin, Poitou­
Charentes, le Lieutenant Colonel, Commandant le Groupement de la Gendarmerie des Deux-Sèvres, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté préfectoral dont copie 
leur sera adressée. 
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Niort, le 3 1 MA 1 2016 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, et par délégation, -�::r:" Générnl, 

., 

Didier DORE 
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